
 
 

COMPTE RENDU DU CCE EXTRAORDINAIRE  DU 06/11/2017 

 
 

1. Désignation d’un membre de la Commission Facultative CCE 

Fonds Social  
 

INTERVENTION CGT 

Un élu CGT demande une suspension de séance. 

La coalition CFODT/CGC/DIRECTION présente une candidate de FO Mme WOLF. 

20 votants 

Mme Wolf : 13 

Mr Belkhir : 7 

Résultats du vote : Madame Wolf est désignée à la majorité des membres du CCE. 

INTERVENTION CGT   

Est-ce que les autres commissions du CCE facultatives ou obligatoires sont complètes à 

ce jour. 

DIRECTION  

Elle  répond qu’effectivement certaines commissions sont à compléter, cela sera au 

prochain ordre du jour. 

 

2. Consultation sur le bilan de formation professionnelle     

continue 2016. 
 
INTERVENTION DIRECTION 

Tous les CE ayant été consultés, nous pouvons désormais consulter le CCE. 

 

INTERVENTION CGT 

Un élu CGT répond que le site de SALON n’a pas été consulté, en raison d’un document 

donné de l’année 2013 pour une consultation de 2016. Le Représentant CGT du CCE lit 

une déclaration (Voir tableau). 

 

3. Consultation sur les orientations stratégiques de la formation 

professionnelle continue 2018. 

 
Les élus CGT, pour les mêmes raisons qu’évoquées dans la déclaration ci-dessus, 

refusent la consultation.  

 



4. Information sur le contrat de génération de Carrefour Supply 

Chain. 

 
INTERVENTION CGT 

Une des revendications de la CGT était de ne plus voir de salariés séniors c’est-à-dire à 

partir de 45 ans en préparation, au vu de la pyramide des âges, si l’entreprise a la volonté 

de changer sa politique cela est possible. Il faut bien comprendre que cette mesure 

améliorera non seulement le bien être des salariés mais va également améliorer les 

résultats de l’entreprise en termes d’accidents de travail, d’arrêts de travail, etc… 

Cet élu donne l’exemple de la mauvaise politique d’aujourd’hui, un jeune qui arrive dans 

l’entreprise évolue plus vite qu’un salarié qui a de l’ancienneté, il faut changer cette 

méthodologie. 

 

Un autre élu CGT dénonce et regrette que dans cet accord, il n’apparaît plus les 

dispositions du précédent accord qui obligeait l’entreprise à proposer les postes 

périphériques aux séniors. 

 

Un autre élu CGT fait part de sa surprise d’une phrase qui apparaît dans l’accord, cela 

concerne la mesure qui dit que l’entreprise doit favoriser l’arrêt du travail du samedi, cet 

élu explique qu’il était à la négociation et que cette mesure n’avait pas été évoquée, 

existe-t-il des négociations en « OFF » avec certaines organisations syndicales ? 

 

INTERVENTION DIRECTION 

Il nous semble que cette mesure faisait partie de la fin de la négociation. 

 

5. Information sur l’accord travail à distance de Carrefour Supply 

Chain. 
La direction présente l’accord signé par toutes les organisations syndicales. 

 

6. Information sur l’accord Groupe Carrefour de valorisation des 

parcours professionnels élus et titulaires de mandat syndical. 

 
INTERVENTION DIRECTION 

La direction présente un résumé de l’accord groupe concernant le parcours professionnel 

des élus, accord signé par CFODT/CGC/DIRECTION. 

La direction souhaite rencontrer les organisations syndicales pour évoquer précisément 

l’adaptation de l’accord à CSC. 

5 points clés : 

➢ Succession de mandats. 

➢ Examen de la situation de chaque RS une fois par an. 

➢ Comment on aide et accompagne un salarié élu pendant des années à la reprise de 

son poste à plein temps. 

➢ Reconnaître que durant la vie et les heures que l’on passe en tant qu’élu, on 

acquiert des compétences pour gérer des équipes. 

➢ Analyse annuelle de la situation des élus. 

 



7. Information sur l’accord Handi Action de Carrefour Supply 

Chain et la journée Handi Action du 19 septembre 2017. 

 
Un élu CGT fait part du non-respect de l’entreprise de l’accord signé depuis juillet, la 

cellule de maintien doit-être réunie tous les trimestres alors que très peu de sites CSC a 

réalisé cette obligation, cet élu pense que d’ici la fin de l’année beaucoup de sites CSC 

n’aura pas respecté cet item. 

 

INTERVENTION CGT 

Précision, si reclassement, maintien temporaire pendant 12 mois de la rémunération en y 

incluant les primes. 

DIRECTION   

Oui les primes sont maintenues… ??? 

 

 

Fin de séance : 17H35. 


